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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE des Chambres extraordinaires au sem des tribunaux 

cambodgiens (les « CETC ») est saisie de l'appel intitule «International Co-Prosecutor's 

Appeal Concerning Testimony at Trial in Closed Session », depose par Ie co-procureur 

international Ie 22 avri12016 et notifie aux parties Ie 26 avril2016 (1'« Appel »)1. 

I - INTRODUCTION 

1. L' Appel VIse une ordonnance du co-juge d'instruction international rendue Ie 

17 mars 2016 (l'« Ordonnance contestee »)2, par laquelle celui-ci leve les expurgations de 

certains documents du dossier n° 004 precedemment communiques aux fins d'utilisation dans Ie 

cadre du dossier nO 002, et decide que si les deux temoins du dossier nO 004 identifies dans 

l'annexe B de l'Ordonnance (les « Deux temoins ») sont cites a comparaitre dans Ie cadre du 

dossier nO 002, ils devront deposer a huis clos. 

a. Rappel de la procedure 

2. Les 16 aout 2013, 24 decembre 2014 et 20octobre 2015, la Chambre de premiere 

instance a donne des directives quant a la procedure a suivre lorsqu'il est question d'utiliser des 

temoins ou des documents provenant du dossier nO 004 dans Ie cadre du deuxieme proces du 

dossier n° 0023
. 

3. Dans son memorandum confidentiel du 6 novembre 2015, intitule « Communication, aux 

fins d'utilisation dans Ie cadre du dossier nO 002, de pieces tirees des dossiers nO 003 et 004 (le 

« Memorandum relatif a la communication »)4, Ie co-juge d'instruction international definit une 

categorie de temoins « dont Ie temoignage est capital au regard de questions cles examinees 

dans Ie cadre de l'instruction en cours des dossiers nO 003 ou 004» et pour lesquels il 

I Doc. nO D309/1 (I' « Appel »). 
2 Order Lifting Redactions from Case 004 Documents Previously Disclosed into Case 002, 17 mars 2016, D193/66 
(I' « Ordonnance contestee »). 
3 Dossier n° 002119-09-2007-ECCC/TC (Ie « Dossier nO 002 »), Memorandum de la Chambre de premiere instance 
intitule « Informations concernant des proces-verbaux d'audition de temoin dans les dossiers nO 003 et 004 
susceptibles d'etre pertinents dans Ie dossier nO 002 », 16 aoQt 2013, E1271711 (les « Modalites procedurales du 
16 aoQt 2013 ») ; Dossier n° 002, Decision statuant sur la demande du co-procureur international tend ant a faire 
verser aux debats du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 certains documents tires du dossier nO 004 concernant 
les cooperatives de Tram Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan, et fixant les modalites procedurales selon 
lesquelles les proces-verbaux d'auditions tires des dossiers n° 003 et 004 pourront etre utilises dans Ie cadre du 
deuxieme proces, 24 decembre 2014, E31917 ; Dossier n° 002, Revision des modalites procedurales selon lesquelles 
les proces-verbaux d'audition tires des dossiers nO 003 et nO 004 peuvent etre utilises dans Ie cadre du deuxieme 
proces dans Ie dossier n° 002, 20 octobre 2015, E31917 13. 

Memorandum confidentiel du co-juge d'instruction adresse a la Chambre de premiere instance et a la Chambre de 
la Cour supreme, intitule « Communication, aux fins d'utilisation dans Ie cadre du dossier nO 002, de pieces tirees 
des dossiers nO 003 et 004 », 6 novembre 2015, D273 (le« Memorandum relatifa la communication »). 
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« demanderai[t] » Ie recours au huis clos, afin de proteger Ie contenu de leurs depositions et, 

partant, de garantir la bonne conduite de l'instruction (les « Temoins de la categorie C »)5. 

4. Le 30 novembre 2015, la Chambre de premiere instance a rendu une decision orale 

concernant, notamment, les audiences consacrees aux Temoins de la categorie C (les 

« Directives orales du 30 novembre 2015 ») : «Nous verrons [ ... ] s'il est necessaire de les tenir 

a huis clos [ ... ]. La Chambre [ ... ] considerera [la question] au cas par cas [pour] tous les 

temoins [concernes] dans Ie cadre du proces 002/02, car [elle] do it respecter l'integrite des 

instructions en cours dans les dossiers 003 et 004 »6. 

5. Le 12 janvier 2016, Ie co-juge d'instruction international a adresse un memorandum 

confidentiel a la Chambre de premiere instance et aux parties au dossier n° 002 

(le «Memorandum confidentiel ») exposant sa position selon laquelle les conditions dont il 

avait assorti I 'utilisation au proces de temoins des dossiers nO 003 et 004 etaient bien des 

« conditions» et non des «demandes », et se refusant a fournir de plus amples explications 

quant aux raisons justifiant Ie huis clos pour certains temoins, de peur que cela ne compromette 

les enquetes [traduction non officielle]7. 

6. Le 23 fevrier 2016, apres avoir reyu Ie Memorandum confidentiel du cO-Juge 

d'instruction international et entendu les observations des parties, la Chambre de premiere 

instance a rendu une decision relative aux comparutions a huis clos de 

_, qui avaient ete entendus dans Ie cadre des dossiers nO 003 et 004 (la «Decision 

relative aux comparutions a huis clos »). La juridiction de jugement a fonde sa decision sur les 

motifs invoques par Ie co-juge d'instruction international, notant que «Ie maintien du secret 

d'une instruction judiciaire en cours p[ ouvai]t constituer "une raison valable" pour ordonner que 

1es debats [aient] lieu a huis clos » et que « Ie Bureau des co-juges d'instruction [etai]t Ie seul 

organe habilite a proceder a cette evaluation dans un delai raisonnable, etant donne qu'il a[ vait] 

acces au dossier de l'espece et qu'il a[vait] connaissance de la strategie d'investigation »8. 

5 Memorandum relatifa la communication, par. 3 c). 
6 Dossier nO 002, Transcription de l' audience du 30 novembre 2015 (Ies « Directives orales du 
30 novembre 2015 »), p. 15 et 16. 
7 Appel, par. 6, renvoyant au Memorandum confidentiel du co-juge d'instruction adresse a la Chambre de premiere 
instance et aux parties au dossier nO 002, 12 janvier 2016, E319/35/4 (Ie « Memorandum confidentiel »). Voir aussi 
Dossier nO 002, Decision relative aux comparutions a huis c10s des temoins 2-TCW-894 et 2-TCW-938, 
23 fevrier 2016, E319/35/5 (la « Decision relative aux comparutions a huis c10s »), par. 1. La Chambre preliminaire 
n'a pas acces a ce memorandum qui est confidentiel et n'est consultable que par la Chambre de premiere instance et 
les parties au dossier nO 002. 
8 Decision relative aux comparutions a huis c1os, par. 5. 
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7. Le co-juge d'instruction international a rendu l'Ordonnance contestee concernant les 

Deux temoins Ie 17 mars 2016, en anglais uniquement, la traduction en Khmer devant suivre. 

b. L' Appel 

8. Le 22 avril 2016, Ie co-procureur international a depose une declaration d'appel c~ntre Ie 

dispositif de l'Ordonnance contestee prescrivant que si les Deux temoins etaient appeles a 
comparaitre dans Ie cadre du dossier n° 002, leurs depositions devraient se faire a huis clos9

. 

9. Le 22 avril 2016, Ie co-procureur international a depose son Appel en anglais et en 

khmer. L' Appel a ete notifie aux parties Ie 26 avril 2016. Le co-procureur international soutient 

que son recours est recevable en vertu de la regIe 74 2) du Reglement interieurlO et soul eve cinq 

moyens d'appel fondes sur des erreurs de droitJl. 

10. Le 6 mai 2016, les co-avocats de _ ont depose une demande aux fins d'autorisation 

de deposer leur reponse a l' Appel en anglais d'abord, la traduction en Khmer devant suivre12. Le 

meme jour, les co-avocats ont depose la reponse de _ en anglais. Elle a ete notifiee en 

anglais Ie 17 mai 2016 et en khmer Ie 25 mai 2016 (la « Reponse »)13. 

11. Le 27 mai 2016, Ie co-procureur international a depose une replique, laquelle a ete 

notifiee Ie 31 mai 2016 (la «Replique ») 14. Le co-procureur international y repond aux 

arguments des co-avocats et fait egalement valoir que _ n'avait pas qualite pour deposer 

une reponse 15
. 

12. Le 6 juin 2016, conformement aux instructions de la Chambre preliminaire 16, Ie co­

procureur international a depose des observations supplementaires sur la recevabilite de 

l'Appel17
• 

9 Notice of Appeal Against Decision on _ Fifth Request for Investigative Action, 16 novembre 2015, 
D260/1/1 (la « Declaration d'appel »). 
10 Appel, par. 1. 
II Ibid., par. 15. 
12 Request to File in English First _ Response to International Co-Prosecutor's Appeal Concerning 
Testimony at Trial in Closed Session, 6 mai 2016, D309/2. 
13 AD An's Response to International Co-Prosecutor's Appeal Concerning Testimony at Trial in Closed Session, 
6 mai 2016, D309/3 (la « Reponse »). 
14 International Co-Prosecutor's Reply to _ Response to International Co-Prosecutor's Appeal concerning 
Testimony at Trial in Closed Session, 27 mai 2016, D309/4 (la « Replique »). 
15 Replique, par. 2 a 9. 
16 Courriel d'instructions adresse par la Chambre preliminaire aux parties au dossier nO 004/07-09-2009-
ECCC/OCIJ (PTC 26), 2 juin 2016. 
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II - RECEV ABILITE 

13. La Chambre preliminaire convient avec Ie co-procureur international18 que l' Appel est 

recevable en vertu de la regIe 74 2) du Reglement interieur qui prevoit que « [l]es co-procureurs 

peuvent faire appel de toutes les ordonnances des co-juges d'instruction ». 

14. La Chambre preliminaire reI eve l'argument du co-procureur international selon lequel, 

des lors que la traduction en khmer de l'Ordonnance contestee n'a pas encore ete notifiee, la 

Declaration d'appel et l' Appel ont ete deposes dans les delais applicables au regard des 

regles 203) et 75 1) du Reglement interieur et de l'article 8.5 de la Directive pratique 19 . 

Rappelant que toutes les decisions judiciaires doivent etre deposees au moins en Khmer et dans 

une autre langue des CETC20
, et que la traduction de toutes les decisions et ordonnances do it 

etre systematique dans l'interet d'une bonne administration de la justice 21, la Chambre 

preliminaire constate non sans preoccupation que Ie fait de rendre des decisions uniquement en 

anglais sans en deposer ensuite diligemment la traduction en khmer est source d'insecurite 

judiciaire. Dans Ie contexte particulier des CETC, oil les decisions judiciaires doivent etre 

notifiees dans la langue officielle22 pour que les delais commencent a courir23 
, les parties 

peuvent se voir obligees de deposer leurs appels avant cette notification afin de sauvegarder 

leurs inten~ts, ou risquer d'attendre indefmiment qu'une decision soit traduite. Toutefois, la 

Chambre preliminaire interprete les regles 75 1) et 75 3) du Reglement interieur de fa90n large, 

a la lumiere de la regIe 21 4) du Reglement interieur disposant qu'il do it etre statue dans un 

delai raisonnable. Par consequent, quoique la Declaration d'appel et l' Appel n'aient pas 

officiellement ete soumis a delai, Ie delai prescrit n'ayant pas encore commence a courir, la 

Chambre preliminaire considere que ces ecritures ont ete deposees conformement aux regles. 

17 International Co-Prosecutor's Supplementary Submissions as to Admissibility of Notice of Appeal, 6juin 2016, 
D309/5 (les « Observations supplementaires » ). 
18 Appel, par. 1. 
19 Voir Observations suppIementaires. 
20 Article 7.1 de la Directive pratique. Voir aussi Dossier n° 002/21-10-20 lO-ECCC-PTC (15), Decision relative a la 
demande incidente de KHIEU Samphan aux fins d'interruption defmitive et immediate de la procedure pour abus 
de procedure, 12 janvier 20 II, D2, par. II. 
21 Dossier nO 002119-09-2007-ECCC-OCIJ, Ordonnance sur les droits et obligations des parties en matiere de 
traduction, 19 juin 2008, A190, par. C2, citant Le Procureur c. Delalit, affaire nO IT-96-21-T, Decision relative ala 
requete de la Defense aux fins de transmission des documents dans la langue de I' Accuse, Chambre de premiere 
instance du TPIY, 25 septembre 1996, par. 14 ; Le Procureur c. Muhimana, affaire nO ICTR-95-I-B-I, Decision 
relative a la requete de la Defense aux fins de traduction des documents de l' Accusation et des actes de procedure 
en kinyarwanda, langue de I' Accuse, et en franyais, langue de son Conseil, Chambre de premiere instance du TPIR, 
6 novembre 2001, par. 29, 32 et 33. 
22 Voir article 26 1) de I' Accord relatif aux CETC entre I'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal 
cambodgien concernant Ia poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant 
Ia periode du Kampuchea democratique, 6 juin 2003 (l' « Accord relatif aux CETC »). 
23 Article 8.5 de la Directive pratique. 
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15. Par ces motifs, la Chambre preliminaire declare I' Appel recevable. 

III - QUESTION PRELIMINAIRE 

16. Le co-procureur international fait valoir en replique que _ n'avait pas qualite pour 

deposer sa Reponse24
. Invoquant la jurisprudence de la Chambre preliminaire25

, il soutient 

que si l'appel a effectivement ete depose dans Ie dossier nO 004, il concerne une question qui 

affecte uniquement les parties au deuxieme proces du dossier nO 00226 et que par consequent 

_ n'a aucun droit d'intervention en la matiere 27. Le co-procureur international 

souligne qu'il est inevitable que des temoins soient entendus dans plus d'un dossier et qu'un 

justiciable ne devrait pas etre autorise a presenter des conclusions sur l'opportunite d'un 

temoignage a huis clos dans une instance a laquelle il ne participe pas28
. 

17. La Chambre preliminaire considere que _ a qualite pour deposer des conclusions 

concernant un appel forme dans Ie dossier nO 004 auquel il est partie, et ce, quelles que 

soient les questions soulevees par ce recours. Elle rappelle d'emblee que _ a qualite de 

mis en examen dans Ie dossier nO 004 depuis Ie 27 mars 2015 et que ses co-avocats ont 

acces aux pieces du dossier depuis cette date29
. Elle reI eve egalement que la jurisprudence 

invoquee par Ie co-procureur international vient en realite soutenir Ie principe selon lequel 

une partie a bien qualite pour deposer des conclusions dans l'affaire qui la concerne. 

Lorsque Ie requerant ne s'etait pas vu reconnaitre cette qualite dans les trois decisions 

citees, soit il n'etait pas partie du tout au dossier3o, soit il souhaitait en tant que suspect 

former un appel tendant au reexamen d'une decision originellement rendue dans un autre 

dossier31. En l'espece, en revanche, Ie requerant est une personne mise en examen jouissant 

24 Replique, par. 3 11 9. 
2S Replique, par. 5, citant les decision suivantes: dossier nO OOllI8-07-2007-ECCC/OCIJ (Ie « Dossier nO 001 ») 
(PTC 02), Decision relative ala demande d'autorisation de IENG Sary de presenter des conclusions en complement 
de l'appel interjete par les co-procureurs contre l'Ordonnance de cloture rendue dans Ie dossier Kaing Guek Eav 
alias Duch relativement 11 I'application de la theorie de l'entreprise criminelle commune, 6 octobre 2008, D99/3119, 
et dossier nO 001 (PTC 02), Decision relative a la requete formulee par IENG Sary visant a obtenir la 
disqualification d'un amicus curiae, 14octobre 2008, D99/3/23 (collectivement, les « Decisions relatives aux 
demandes de IENG Sary ») ; Decision on Appeal Against the Co-Investigating Judges' Constructive 
Denial of His Request for the International Co-Investigating Judge to Reconsider the Disclosure ~004 
Witness Statements in Case 002102, 27 fevrier 2015, D229/112 (la « Decision relative a l'appel de .. »), 

~ar. 8. 
6 Replique, par. 3. 

27 Replique, par. 6. 
28 Replique, par. 8. 
29 Written Record of Initial Appearance, 27 mars 2015, D242. 
30 Voir Decisions relatives aux demandes de IENG Sary. 
31 Voir Decision relative a I'appel de", par. 6. 
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de tous les droit se rattachant a cette qualite et qui, en tant que partie au dossier nO 004, a 

depose des conclusions en reponse a un appel dfunent interjete dans Ie meme dossier, c~ntre 

une decision rendue elle aussi dans ce dossier. 

18. Par ces motifs, la Chambre preliminaire rejette l'argumentation du co-procureur 

international et prendra en compte la Reponse de _ pour se prononcer sur Ie fond de 

l'Appel. 

IV - CRITERES D'EXAMEN 

19. Conformement a la jurisprudence de la Chambre preliminaire, une decision des co-juges 

d'instruction peut etre infirmee si elle a) repose sur une erreur de droit qui l'invalide, 

b) repose sur une erreur de fait donnant lieu a un « deni de justice» ou c) est a ce point 

injuste ou deraisonnable qu'elle constitue un abus du pouvoir d'appreciation des magistrats 

instructeurs32
. 

20. La Chambre preliminaire rappelle egalement que Ie cadre juridique des CETC, et en 

particulier la regIe 56 de leur Reglement interieur, accorde un large pouvoir d'appreciation 

aux co-juges d'instruction pour traiter les questions de confidentialite, et communiquer, dans 

certaines limites, des elements de l'instruction33
• 

V -EXAMEN AU FOND 

21. Le co-procureur international fait valoir que a) c'est a la seule Chambre qui conduit les 

audiences qu'il appartient de decider s'il existe des circonstances exceptionnelles justifiant 

que Ie public soit empeche d'assister aux debats, que b) l'Ordonnance contestee n'a pas 

refute la presomption de publicite des audiences, que c) l'Ordonnance contestee n'etait pas 

une decision motivee des lors qu'elle ne contenait pas de motifs specifiques justifiant la 

comparution a huis clos des Deux temoins figurant dans son annexe B, que d) l'Ordonnance 
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contestee a ete rendue sans qu'aucune partie n'ait pu etre entendue, et que e) l'Ordonnance 

contestee n'a pas accorde Ie poids voulu a la presomption de publicite des debats34
• 

22. La Chambre preliminaire examine successivement chacun de ces moyens. 

a. Premier moyen: empietement sur les devoirs de la Chambre de premiere instance 

i) Arguments des parties 

23. Le co-procureur international fait valoir que l'Ordonnance contestee empiete a tort sur Ie 

devoir qui incombe a la Chambre de premiere instance de decider s'il existe des 

circonstances exceptionnelles justifiant qu'il soit deroge au principe de publicite des 

debats35
. Se fondant sur l'article 122) de l'Accord relatifaux CETC36 et sur les regles 293), 

294) et 79 6) du Reglement interieur37
, Ie co-procureur international soutient que Ie co-juge 

d'instruction international ne peut s'abstenir de communiquer des elements de preuve 

susceptibles de contribuer a la manifestation de la verite38 et qu'il ne devrait avoir aucun role 

a jouer s' agissant de decider si la deposition d 'un temoin au proces doit se faire a huis clos39
• 

L'opportunite d'une comparution a huis clos au proces est une decision que do it prendre 

seule la Chambre de premiere instance4o, apres avoir re9u les motifs etayant la position du 

co-juge d'instruction international et entendu les parties41
. 

24. Les co-avocats de _ repondent que Ie co-procureur international interprete mal les 

roles respectifs du Bureau des co-juges d'instruction et de la Chambre de premiere 

instance42
• Selon eux, la Chambre de premiere instance n'a aucune autorite sur l'instruction 

et ne saurait par consequent divulguer dans Ie dossier nO 002/02 des informations 

confidentielles issues des dossiers nOs 003 et 004 43
. Elle doit «d'abord [obtenir] 

l'approbation du [Bureau des co-juges d'instruction] » [traduction non officiellet\ qui seul 

a «Ie pouvoir de decider des conditions» sous lesquelles de telles informations 

34 Appel, par. 15. 
35 Appel, par. 16. 
36 Accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, 
conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la peri ode du Kampuchea 
democratique, 6 juin 2003. 
37 Appel, par. 17 a 19. 
38 Appel, par. 20. 
39 Appel, par. 21. 
40 Appel, par. 16. 
41 Appel, par. 21 a 22. 
42 Reponse, par. 2 et 30 a 34. 
43 Reponse, par. 31 et 32. 
44 Reponse, par. 32. 
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confidentielles peuvent etre communiquees [traduction non officiellet5
• Les co-avocats se 

fondent sur Ie large pouvoir d'appreciation que la regIe 56 du Reglement interieur octroie 

aux co-juges d'instruction pour autoriser un acces limite aux actes d'instruction 

confidentiels, et sur Ie fait que la Chambre de premiere instance defere aux decisions des 

magistrats instructeurs pour ce qui est de la communication d'elements confidentiels issus 

des dossiers nOs 003 et 00446
. 

25. Le co-procureur international replique que la question centrale n'est pas de savoir qui a 

l'autorite de divulguer au public des informations confidentielles relevant d'une instruction 

en cours, mais de savoir si, en cas de citation a comparaitre au deuxieme proces du dossier 

nO 002, les temoins devront deposer a huis clos47
. Le co-procureur international fait valoir 

que les co-avocats interpretent mal la reponse donnee par la Chambre de premiere instance a 
la question de savoir si c'est a la juridiction de jugement ou au co-juge d'instruction 

international de decider s'il faut qu'un temoin depose a huis clos48
• 

ii) Motifs de la decision 

26. La regIe 79 du Reglement interieur se lit notamment comme suit : 

Regie 79. Dispositions generales 
6. Les debats ont lieu en audience publique. 
a) [ ... ] 
b) Si la Chambre estime que la publicite des debats pourrait porter atteinte it 
l'ordre public, ou lorsqu'elle doit donner effet it une mesure de protection 
ordonnee en vertu du present Reglement, elle peut, par decision motivee, 
ordonner Ie huis clos pour tout ou partie des debats. Cette decision de la 
Chambre n'est pas susceptible d'appel. 
c) [ ... ] 

27. La regIe 56 du Reglement interieur se lit notamment comme suit: 

Regie 56. Information puhlique par les co-juges d'instruction 
1. Afin de preserver les droits et les interets des parties, I'instruction est secrete. 
Toute personne y participant est tenue Ii la confidentialite. 

45 Reponse, par. 34. 
46 Reponse, par. 33, renvoyant aux Modalites procedurales du 16 aoOt 2013, par. 2, et aux Directives orales du 
30 novembre 2015, p. lO et 11 ainsi que 15 et 16. 
47 Replique, par. 10 et II. 
48 Replique, par. 23. 
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28. La Chambre preliminaire rappelle d'emblee que pendant Ie proces, to ute juridiction de 

jugement est investie du pouvoir inherent de controler Ie deroulement de l'instance49
• Cela 

etant, en application de la regIe 79 6) b) du Reglement interieur, la Chambre de premiere 

instance a competence exclusive pour ordonner, par decision motivee, que tout ou partie des 

debats se tiendront a huis clos. La Chambre preliminaire convient par consequent avec Ie co­

procureur international que c'est a la Chambre de premiere instance qu'il appartient de 

decider si un temoin do it deposer a huis clos au proces, et que cette prerogative de controle 

de l'instance est independante du pouvoir d'appreciation des co-juges d'instruction en 

matiere de divulgation d'informations confidentielles provenant d'une instruction en cours. 

29. Pour ce qui est de l'Ordonnance contestee, la Chambre preliminaire ne decele aucune erreur 

dans les motifs rendus par Ie co-juge d'instruction international justifiant qU'elle intervienne. 

Elle souligne que l'Ordonnance contestee se rapporte aux modalites de communication 

d'informations confidentielles provenant de l'instruction en cours, conformement a la 

regIe 56 du Reglement interieur, et qu'il ne s'agit en aucune fayon d'une decision en dernier 

ressort ou d'une ordonnance contraignante quant ala conduite du proces. 

30. La Chambre preliminaire considere que l'expression utilisee au paragraphe 7 d) de 

l'Ordonnance contestee, a savoir que les Deux temoins «doivent [deposer] a huis clos» 

[traduction non officielle]50 doit etre lue dans Ie contexte des memorandums et ordonnances 

anterieurs du co-juge d'instruction international. Dans Ie Memorandum relatif a la 

communication, en particulier, Ie co-juge d'instruction international a explicitement reconnu 

les prerogatives de la Chambre de premiere instance, indiquant qu'il «demandera[it]» 

l'imposition du huis clos pour preserver l'integrite de l'instruction 51 et declarant qu'il 

« saurai[t] gre a la Chambre [de premiere instance] de bien vouloir [lui] dire si elle [etait] 

d'accord avec les propositions faites »52. Le co-juge d'instruction international a suivi la 

meme logique lorsque, dans plusieurs ordonnances portant communication, il a 

« demand [ e] » a la Chambre de premiere instance ou a la Chambre de la Cour supreme de 

veiller au respect des «conditions» et «restrictions» auxquelles etait soumise la 

49 Voir, par exemple, Le Prosecutor c. Prlic et consorts, affaire nO IT-04-74-AR73.4, Decision relative a J'appel 
interjete par I' Accusation contre la decision par laquelle la Chambre de premiere instance a reduit la duree de la 
presentation des moyens a charge, 6 fevrier 2007, par. 14 ; Le Procureur c. S. Milosevic, affaire nO IT-02-54-AR73, 
Motifs du refus d'autoriser I' Accusation a interjeter appel de la decision d'imposer un delai, Chambre d'appeJ, 
16 mai 2002, par. 10. 
50 Ordonnance contestee, par. 7 d) (non souligne dans I'original). 
51 Memorandum relatifa la communication, par. 3 c). 
52 Memorandum relatif a la communication, par. 5. 
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communication [traduction non officielle]53. En outre, tout en reiterant dans Ie Memorandum 

confidentiel sa position concernant les « conditions» regissant la communication54, Ie co­

juge d'instruction international a estime que c'etait a la Chambre de premiere instance de 

« decider s'il fa[llai]t prevoir un huis clos ou non» et il a reconnu que lui-meme avait pour 

seule prerogative de pouvoir revoquer une ordonnance portant communication s'il en etait 

besoin [traduction non officielle ]55. 

31. La Chambre preliminaire note egalement que, nonobstant les termes utilises par Ie co-juge 

d'instruction international, la Chambre de premiere instance a toujours, dans la pratique, 

exerce sa competence exclusive au sens de la regIe 79 6) b) du Reglement interieur pour 

rendre des decisions finales relatives aux depositions a huis clos. Dans ses Directives orales 

du 30 novembre 2015, elle a explicitement declare qU'elle considererait au cas par cas les 

modalites de deposition des temoins dont les proces-verbaux d'audition avaient ete 

communiques56
• Dans sa Decision relative aux comparutions a huis clos, quoique montrant 

un degre de deference a l'egard des motifs avances par Ie co-juge d'instruction international, 

la Chambre de premiere instance a officiellement rendu Ie seul dispositif contraignant quant 

53 Voir, par exemple, Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Urgent Disclosure Request DI67/2, 
24 avril 2015, DI67/3, par. 14 et 15 ; Decision on Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Case 004 Interviews 
Relevant to r t Segment of Case 002/02 Trial, 14 octobre 2014, D 193/4, par. 25 et 26 ; Decision on International 
Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Newly Posted Case 004 Interviews Relevant to rt Segment of 
Case 002/02 Trial, 3 novembre 2014, DI93/6, par. 15 et 16; Partial Decision on International Co-Prosecutor's 
Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to the Case 002/02 Trial and Case 002/01 Appeal, Dated 
21 January 2015,21 janvier 2015, DI93/8, par. 17 et 18 ; Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 
Disclosure Requests DI93/7 and DI93/9, 4 fevrier 2015, DI93/11, par. 13 et 14; Decision on International Co­
Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests Concerning a Witness, 24 fevrier 2015, DI93/13, par. 10 et 11; 
Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI93, DI93/7 and DI93/9, 
11 mars 2015, DI93/15, par. 12 et 13 ; Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Urgent Disclosure 
Request DI93/J4, 11 mars 2015, D193116, par. 11 et 12; Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 
Urgent Disclosure Request DI93/I7 and DI93/20, 6 avril 2015, DI93/21, par. 15 et 16; Decision on the 
International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI93, DI93/7 and DI93/23, 18 mai 2015, DI93/24, 
par. 15 et 16; Decision on the International Co-Prosecutor's Urgent Case 002 Disclosure Requests DI93/25, 
DI93/26, and DI93/27, 22juillet 2015, DI93/28, par. 12 et 13; Partial Decision on the International Co­
Prosecutor's Disclosure Request DI93/29, 31 juillet 2015, DI93/30, par. 14 et 15; Decision on the International 
Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI67, DI93/7, DI93/17, DI93/3I, and DI93/32, 7 aofit 2015, 
DI93/33, par. 20 et 21 ; Decision on the International Co-Prosecutor's Disclosure Requests DI93/23 and DI93/29, 
10 aoOt 2015, DI93/34, par. 16 et 17; Decision on the International Co-Prosecutor's Urgent Disclosure 
Requests DI93/36, 12 aoOt 2015, DI93/37, par. 13 et 14; Decision on the International Co-Prosecutor's 
Disclosure Request DI93/40, 28 septembre 2015, DI93/43, par. 12 et 13 ; Decision on the International Co­
Prosecutor's Disclosure Request DI93/42, 28 septembre 2015, DI93/44, par. 14 et 15; Decision on the 
International Co-Prosecutor's Disclosure Request DI93/52, 17 novembre 2015, DI93/57, par. 16 et 17; Decision 
on the International Co-Prosecutor's Urgent Disclosure Request DI93/58, 2 decembre 2015, DI93/59, par. 13 et 
14; Decision on the International Co-Prosecutor's Disclosure Requests DI93/29, DI93/35, DI93/38, DI93/39, 
DI93/42, DI93/45, DI93/46 and DI93/48, 17 decembre 2015, DI93/61, par. 36 et 37. ~~~ ..... 
54 Decision relative aux comparutions a huis clos, par. 1. 
55 Voir Appel, note 15, citant Ie Memorandum confidentiel, par. 5 et 12. 
56 Directives orales du 30 novembre 2015, p. 15 et 16. 
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it la tenue des debats, et elle a dument mis en balance Ie droit it une audience publique et la 

necessite de maintenir la confidentialite de l'instruction en cours57
. 

32. Dans ces circonstances, la Chambre preliminaire estime que Ie co-procureur international 

n'a etabli aucune erreur ni aucun abus de pouvoir d'appreciation dans Ie paragraphe 7 d) de 

l'Ordonnance contestee susceptible d'invalider la decision 58. Elle juge en outre que Ie 

paragraphe 7 d) de l'Ordonnance contestee n'affecte pas la competence inherente dont jouit 

la Chambre de premiere instance pour decider des modalites de deposition des temoins au 

proces, et qu'il n'y a donc aucune raison de l'annuler. 

33. Le premier moyen d'appel est par consequent rejete. 

b. Deuxieme moyen d'appel : non-refutation de la presomption de publicite des debats 

i) Arguments des parties 

34. Le co-procureur international soutient que l'Ordonnance contestee ne fournit ni fondement 

juridique ni conclusion quant au fait que l' exclusion du public de I' audience serait necessaire 

pour preserver l'ordre public ou donner effet it des mesures de protection des temoins. Dans 

ces conditions, estime-t-il, l'Ordonnance contestee ne saurait renverser la presomption que 

tous les debats de la Chambre de premiere instance ont lieu en audience publique, comme 

I' enonce la regIe 79 6) du Reglement interieur 59. 

ii) Motifs de fa decision 

35. La Chambre preliminaire fait observer que l'Ordonnance contestee porte sur les modalites 

de communication d'elements provenant d'une instruction en cours et qu'elle implique la 

responsabilite des co-juges d'instruction de diriger l'instruction selon les l'artic1e 5 1) de 

l' Accord relatif aux CETC et l'artic1e 23 nouveau de la Loi relative aux CETC6o
, et de 

decider des questions relatives au secret de l'instruction selon la regIe 56 du Regiement 

interieur. Par opposition, Ia regIe 79 6) b) du Regiement interieur confere expressement it Ia 

Chambre de premiere instance Ie pouvoir d'ordonner « par decision motivee [ ... ] Ie huis­

c10s pour tout ou partie des debats » si elle « estime que la pub Ii cite des debats pourrait 

57 Decision relative aux comparutions a huis c1os, par. 4 a 6. 
58 Ordonnance contestee, par. 5. 
59 Appel, par. 23. 
60 Loi relative a la creation de chambres extraordinaires au sein des tribunau'P:.rtIJ~~i9f~~ 
crimes commis durant la periode du Kampuchea democratique, 27 octobre 20 
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porter atteinte a l'ordre public, ou lorsqu'elle do it donner effet a une me sure de protection ». 

La Chambre preliminaire souligne que Ie co-juge d'instruction international ne participe pas 

a cette procedure, qui concerne uniquement les debats du proces. II appartient en 

consequence a la Chambre de premiere instance de decider si la sauvegarde de l'ordre public 

justifie de deroger au principe de la pub Ii cite des debats enonce a la regIe 79 6) du 

Reglement interieur pour les raisons exposees dans l'Ordonnance contestee, et non au co­

juge d'instruction international de renverser une quelconque presomption. 

36. La Chambre preliminaire conc1ut que Ie co-procureur international n'a etabli aucune erreur 

invalidant la decision. Le deuxieme moyen d'appel est par consequent rejete. 

c. Troisieme moyen: defaut de motivation de I'Ordonnance contestee 

i) Arguments des parties 

37. Le co-procureur international, s'appuyant sur la regIe 29 4) e) du Reglement interieur et la 

jurisprudence61
, fait valoir que Ie co-juge d'instruction international a commis une erreur en 

n'exposant pas les motifs pour lesquels les Deux temoins font partie des Temoins de la 

categorie C et devraient deposer a huis c10S62
• 

ii) Motifs de fa decision 

38. L'Ordonnance contestee, qui c1asse les Deux temoins parmi les Temoins de la categorie C, 

porte sur les modalites de communication d'elements issues d'une instruction en cours63
• En 

tant que telle, elle reI eve du large pouvoir d'appreciation dont jouissent les co-juges 

d'instruction en vertu de la regIe 56 du Reglement interieur pour decider des questions 

relatives au secret de l'instruction et communiquer, dans certaines limites, des elements de 

l'instruction64
• La Chambre pn5liminaire fait observer que, contrairement a la regIe 55 10) du 

Regiement interieur qui oblige expressement Ies co-juges d'instruction a motiver Ie rejet 

d'une demande d'acte d'instruction, Ies dispositions regissant l'instruction devant les CETC 

n'obligent pas Ies magistrats instructeurs a faire de meme dans Ie cas d'une ordonnance de 

communication. Dans ces conditions, Ia Chambre preliminaire estime que Ie co-juge 

d'instruction international a suffisamment motive l'Ordonnance contestee en indiquant qu'il 

61 Appel, par. 25. 
62 Appel, par. 24. 
63 Voir par. 29 ci-dessus. 
64 Decision relative aux reponses de _, par. 23. 
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avait « examine la liste des temoins et des documents les concernant dont la communication 

a[vait] ete autorisee » [traduction non officielle]65 et decide de mesures de communication 

speciales dans Ie cas de certains temoins « en raison du caractere confidentiel et sensible de 

l'instruction en cours » [traduction non officielle]66. La Chambre preliminaire rappelle par 

ailleurs que l'Ordonnance contestee do it etre lue ala lumiere du memorandum confidentiel 

du co-juge d'instruction international sur lequel elle est fondee. Le magistrat instructeur y 

expose clairement les raisons pour lesquelles il estime que la divulgation des propos des 

Temoins de la categorie C en audience publique « porterait atteinte a I'instruction en cours 

car elle mettrait en peril de futures auditions des interesses ou des pistes obtenues lors de ces 

auditions »67, tel que repris par la Chambre de premiere instance68 . 

39. La Chambre preliminaire conclut que Ie co-procureur international n'a etabli aucune erreur 

ni aucun abus de pouvoir d'appreciation justifiant son intervention. Le troisieme moyen 

d'appel est par consequent rejete. 

d. Quatrieme moyen: non-consultation des parties 

i) Arguments des parties 

40. Le co-procureur international soutient que Ie co-juge d'instruction international n'a pas 

entendu les parties avant de rendre l'Ordonnance contestee, contrairement au devoir qu'a 

tout organe judiciaire de donner aux parties dont les interets sont susceptible d' etre affectes 

par la decision qu'il va rendre l'occasion de presenter des conclusions eclairees69 , et ce, 

meme dans Ie cas OU il statue de son propre chef70. Le co-procureur international fait encore 

valoir qu'en l'espece, les parties doivent avoir la possibilite de prendre connaissance des 

motifs du co-juge d'instruction international de sorte a pouvoir presenter des conclusions 

eclairees ala Chambre de premiere instance quant a l'opportunite d'entendre les temoins a 

huis clos7!. 

65 Ordonnance contestee, par. 3. 
66 Ordonnance contestee, par. 7. 
67 Memorandum relatifa la communication, par. 3 c). 
68 Decision relative aux comparutions a huis c\os, par. 5. 
69 Appel, par. 27. 
70 Appel, par. 29, renvoyant a I'affaire Le Procureur c. Jelisic, nO IT~95-10-A, Arret, Chambre d'appel du TPIY, 
5 juillet 2001, par. 53. , • 
71 Appel, par. 30. , e 
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41. La Chambre preliminaire rappelle que l'Ordonnance contestee a trait a la communication 

d'elements confidentiels72 et qU'elle releve, en tant que telle, du large pouvoir d'appreciation 

dont jouissent les co-juges d'instruction en vertu de la regIe 56 du Reglement interieur pour 

decider des questions relatives au secret de l'instruction. 

42. Premierement, la Chambre preliminaire note que les decisions initiales du cO-Juge 

d'instruction international portant communication des proces-verbaux d'audition des Deux 

temoins ont ete rendues ala demande du co-procureur internationallui-meme73
• La Chambre 

preliminaire reI eve egalement que Ie co-procureur international a depose nombre de 

demandes relatives a la communication d'elements tires des dossiers nO 003 et 004 en vue de 

leur utilisation dans Ie cadre du dossier nO 002 et qu'il a donc amplement eu l'occasion de 

faire connaitre son point de vue sur la question des modalites de communication 74. La 

Chambre preliminaire fait observer qu'au moment d'adopter Ie Memorandum relatif a la 

communication, sur lequel repose l'Ordonnance contestee, Ie co-juge d'instruction 

international a considere la position du co-procureur, mais s'est declare en «desaccord » 

avec elle75
. Dans ces conditions, la Chambre preliminaire n'est pas convaincue que Ie co­

juge d'instruction international eftt ete dans l'obligation de reentendre les parties avant de 

rendre une ordonnance ordinaire portant modification des modalites de communication 

d'elements deja communiques. 

72 Voir par. 29 ci-dessus. 
73 Voir Decision on International Co-Prosecutor's Request for Disclosure of Documents in Case 002, 19 septembre 
2013, Dl6711 ; Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI93, DI93/7 and 
DI93/9, 11 mars 2015, D193115. 
74 Voir, par exemple, International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to the 
Case 002/02 Trial and Case 002/01 Appeal, 15 decembre 2014, Dl9317, par. 18, renvoyant a la notification 
intitulee « International Co-Prosecutor's Notice of Proposed Procedure for Use of Witness Statements from Case 
Files 003 and 004 », 22 octobre 2014, E319/2 (la « Notification des modalites procedurales proposees »). Le co­
procureur international a fait parvenir aux co-juges d'instruction un exemplaire de la Notification des Modalites 
procedurales proposees. Voir Dossier n° 002, Decision statuant sur la demande du co-procureur international 
tendant a faire verser aux debats du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 certains documents tires du 
dossier nO 004 concernant les cooperatives de Tram Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan, et flXant les 
modalites procedurales selon lesquelles les proces-verbaux d'auditions tires des dossiers nO 003 et 004 pourront etre 
utilises dans Ie cadre du deuxieme proces, 24 decembre 2014, E31917, par. 6. Pour d'autres developpements sur les 
modalites de communication, voir International Co-Prosecutor's Request io Disclose in Case 002/02 the Identity of 
Certain Witnesses interviewed in Case 004, 24 juin 2014, doc. n° D200 ; International Co-Prosecutor's Urgent 
Request to Disclose Unredacted Versions of Previously Disclosed Case 004 Documents Relevant to Case 002, 
7 avril 2015, Dl67/2. 
75 Memorandum relatif a la communication, par. 1. 
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43. Deuxiemement, Ia Chambre preliminaire rappelle que I'Ordonnance contestee n'est pas une 

decision definitive concernant l'audition a huis clos des Deux temoins. Si ceux-ci sont 

appeles a deposer dans Ie cadre du dossier nO 002, Ie co-procureur international pourra 

demander a la Chambre de premiere instance d'etre entendu sur la question du huis clos, 

comme ill'a deja fait a d'autres occasions76
• 

44. La Chambre preliminaire rejette par consequent Ie quatrieme moyen d'appel. 

e. Cinquieme moyen d'appel : poids insuffisant accorde it la publicite des debats 

i) Arguments des parties 

45. Entin, Ie co-procureur international soutient que Ie cO-Juge d'instruction international a 

commis une erreur en n'accordant pas l'importance voulue ala publicite du proces, qui est 

un principe cardinal du droit des droits de l'homme, comme l'ont notamment souligne la 

Cour europeenne des droits de l'homme et Ie Tribunal penal international pour l'ex­

Yougoslavie77
• Le co-procureur international souligne l'importance qu'il y a a permettre au 

peuple cambodgien et au public en general de suivre les debats du proces78
. S'appuyant sur 

l'article 34 nouveau de la Loi relative aux CETC, l'article 122) de l'Accord relatif aux 

CETC, Ia regIe 79 6) du Reglement interieur, l' article 316 du Code de procedure penale du 

Royaume du Cambodge et la jurisprudence de la Chambre de premiere instance, il fait valoir 

qu'il do it exister des raisons valables pour deroger au principe fondamental de publicite des 

debats et qu'il ne do it etre recouru au huis clos que dans des cas tres limites, dans la me sure 

ou c'est absolument necessaire79
. 

46. A cela, Ies co-avocats de _ repondent que Ie co-procureur international fait une 

application erronee des criteres regissant Ie huis clos devant les CETC80
, qu'il oublie que Ie 

caractere public de l'audience sert principalement a sauvegarder les interets de l'accuse81 et 

qu'il n'etablit pas de juste equilibre entre l'importance d'un proces public et Ia necessite de 

proteger l'integrite de l'instruction en cours82
. Ils font encore valoir qu'en l'espece, Ie co-

76 Voir Decision relative aux comparutions a huis cIos, par. l. 
77 Appel, par. 31 a 35. 
78 Appel, par. 36 et 37. 
79 Appel, par. 38 a 41. 
80 Reponse, par. 2, 30 et 35 a 40. 
81 Reponse, par. 37, renvoyant a I'affaire Le Procureur c. De/a/if: et consorts, nO IT-96-21-T, Decision relative aux 
requetes deposees par I' Accusation aux fins d' obtention de mesures de protection pour les temoins a charge « B » a 
« M », Chambre de premiere instance du TPIY, 28 avril 1997, par. 34. 
82 Reponse, par. 37. 
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juge d'instruction international a des raisons valables d'ordonner que les Deux temoins 

deposent a huis clos, a savoir Ie «caractere confidentiel et sensible de l'instruction en 

courS» [traduction non officielle] 83 ainsi que Ie droit de _ a la presomption 

d'innocence84
. Selon les co-avocats, Ie co-juge d'instruction international a fait une juste 

application du principe de necessite puisqu'il n'a ordonne Ie huis clos que pour deux 

temoins cles85
• 

47. Le co-procureur international replique que les co-avocats n'ont pas etabli qu'il serait porte 

atteinte a un interet legitime en cas de deposition des Deux temoins en audience publique, ni 

plus particuW:rement que ce fait compromettrait Ie droit de _ a la presomption 

d'innocence ou l'integrite et l'equite de l'instruction86
• Enfin, Ie co-procureur international 

fait valoir que les co-avocats ont mal compris Ie principe de necessite, lequel exige de 

demontrer que la deposition d'un temoin doit etre presentee en tout ou en partie a huis clOS87
• 

ii) Motifs de la decision 

48. La Chambre preliminaire conclut que rien ne vient etayer la pretention selon laquelle Ie 

principe de la publicite du proces aurait du etre pris en compte, a ce stade de la procedure, 

dans l'appreciation par les co-juges d'instruction, en application de la regIe 56 du Reglement 

interieur, de l'opportunite de maintenir ou non Ie secret de l'instruction. 

49. La Chambre preliminaire releve que les dispositions citees par Ie co-procureur international 

font expressement reference a la possibilite pour les « chambres extraordinaires » de decider 

de conduire les debats in camera (article 34 nouveau de la Loi relative aux CETC), a la 

possibilite de prononcer un huis clos dans la me sure ou « la chambre concernee » l'estimera 

absolument necessaire (article 122) de l' Accord relatif aux CETC) et a la possibilite pour la 

Chambre de premiere instance d'ordonner Ie huis clos (regIe 79 6) b) du Reglement 

interieur). De meme, selon l' article 316 du Code de procedure penale du Royaume du 

Cambodge, c'est au « tribunal» qu'il appartient, s'il Ie juge necessaire, d'ordonner Ie huis 

clos pour tout ou partie des debats. 

83 Reponse, par. 38. 
84 Reponse, par. 39. 
85 Reponse, par. 40. 
86 Replique, par. 13 a 22. 
87 Replique, par. 28. 
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50. L'appreciation de 1'existence de raisons valables pour deroger au principe general de la 

publicite des debats, menee a l'aune des dispositions du droit international des droits de 

l'homme et de lajurisprudence des tribunaux internationaux, releve donc manifestement des 

prerogatives de la Chambre de premiere instance. La Chambre preliminaire considere, au vu 

de la pratique de la Chambre de premiere instance88
, que si les Deux temoins sont appeles a 

deposer dans Ie cadre du dossier nO 002, la juridiction de jugement conduira ses audiences 

dans Ie plein respect et en tenant dument compte du juste equilibre a maintenir entre Ie droit 

a un proces public et la necessite de preserver Ie secret de I'instruction en cours. 

51. La Chambre preliminaire conclut qu'etant saisie d'un appel visant une ordonnance relative a 
certaines modalites de communication et depourvue de tout caractere contraignant pour les 

audiences du proces, Ie debat sur l'importance de tenir un proces public et Ie principe de 

necessite est premature. Le cinquieme moyen d'appel est par consequent rejete. 

DISPOSITIF 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE, A L'UNANIMITE : 

REJETTE l' Appel. 

Conformement a la regIe 77 13) du Regiement interieur, Ia presente decision n'est pas 

susceptible d'appeL 

Phnom Penh, Ie 20 juillet 2016 

La Chambre preliminaire 

PRAK Kimsan Olivier BEAUV ALLET NEY Thol Kang Jin BAlK HUOT Vuthy 

88 Voir Decision relative aux comparutions a huis clos, par. 4 a 6 ; Directives orales du 30 novembre 2015, p. 10 
ainsi que 15 et 16. 
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